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La seance est ouverte a 15 h 20. 

Remerciements au President sortant 

Le President {parle en anglais) : Etant donne 
que c’est la premiere seance du Conseil de securite 
pour le mois d’avril, je voudrais saisir cette occasion 
pour rendre hommage, au nom du Conseil, a S. E. 
M. Jean-Marc de La Sabliere, Representant permanent 
de la France aupres de l’Organisation des Nations 
Unies, qui a assure la presidence du Conseil de securite 
pendant le mois de mars 2004. Je suis certain de me 
faire l’interprete de tous les membres du Conseil en 
exprimant notre profonde reconnaissance a S. E. 
M. Jean-Marc de La Sabliere pour le grand savoir-faire 
diplomatique avec lequel il a dirige les travaux du 
Conseil le mois dernier. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation a Chypre 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a l’accord auquel le Conseil est parvenu lors de ses 
consultations prealables, je considererai que le Conseil 
de securite decide d’inviter au titre de Particle 39 de 
son reglement interieur provisoire M. Alvaro de Soto, 
Conseiller special du Secretaire general pour Chypre. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M. de Soto a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a 1’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

A la presente seance, le Conseil entendra un 
expose de M. Alvaro de Soto, Conseiller special du 
Secretaire general pour Chypre. Je lui donne la parole. 

M. De Soto {parle en anglais) : Les membres du 
Conseil se rappelleront que le 13 fevrier 2004 les deux 
parties a Chypre sont convenues de reprendre les 
negociations sur la base du plan du Secretaire general 
pour parvenir a un reglement global du probleme de 
Chypre par voie de referendums paralleles et 
simultanes avant le lermai 2004. A cette fin, les 
parties se sont engagees, durant une premiere phase, a 
trouver un accord sur les changements a apporter, et a 


finaliser le plan dans tous ses aspects d’ici le 22 mars 
2004, dans le cadre de la mission de bons offices du 
Secretaire general, afin de parvenir a un texte definitif. 
Les parties sont, en outre, convenues qu’en l’absence 
d’un tel accord, le Secretaire general convoquerait une 
reunion entre les deux parties, avec la participation de 
la Grece et de la Turquie afin qu’elles y apportent leur 
collaboration, dans un effort redouble pour trouver un 
accord sur un texte final avant le 29 mars. En dernier 
recours, en cas d’impasse continue et tenace, les parties 
ont invite le Secretaire general a s’en remettre a son 
propre jugement pour obtenir un texte final qui sera 
propose aux referendums sur la base de son plan. 

Le processus convenu le 13 fevrier reposait sur 
les conditions fixees par le Secretaire general dans son 
rapport au Conseil, en date du ler avril 2003, pour 
reprendre sa mission de bons offices. Cette demarche a 
requ le soutien du Conseil dans sa resolution 1475 
(2003). Aujourd’hui ce processus a abouti au texte final 
qui sera sounds a referendum le 24 avril 2004, texte 
qui a ete presente par le Secretaire general a 
Biirgenstock, le 31 mars 2004. 

Le Secretaire general soumettra prochainement 
au Conseil un rapport complet sur les negociations, y 
compris une proposition, telle que prevue dans le plan, 
de modification de l’operation des Nations Unies a 
Chypre. 11 espere que le Conseil sera en mesure de se 
prononcer rapidement sur cette proposition, en 
prevision du referendum qui se tiendra le 24 avril. 
Cependant, il m’a demande de faire un expose oral au 
Conseil, avant que je ne retourne a Chypre ce week¬ 
end. 

Le reglement global du probleme de Chypre se 
compose des appendices suivants : un projet d’acte 
fondateur; un projet de constitution pour les Etats 
chypriote grec et chypriote turc constitutifs; un projet 
de traite sur les questions liees a la nouvelle situation 
de Chypre; un projet d’acte relatif aux adaptations des 
conditions d’adhesion de la Republique-Unie de 
Chypre a 1’Union europeenne; une liste des questions a 
soumettre au Conseil de securite de l’ONU pour 
decision; et une liste des mesures a prendre durant le 
mois d’avril 2004. 

Les membres du Conseil peuvent consulter le 
plan final, sous format electronique, sur le site Web de 
reorganisation des Nations, a <www.un.org>, ou 
directement a <www.annanplan.org>. Nous y publions 
egalement le texte des observations faites par le 
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Secretaire general lors de la remise aux parties, le 
29 mars 2004, de son plan revise, et celui de ses 
observations, faites le 31 mars 2004, lors de la 
presentation de la version finale de son plan a la suite 
d’une nouvelle serie de negociations et de pourparlers 
soutenus. 

Le plan qui est aujourd’hui sounds a la 
population a certes ete finalise, en dernier ressort, par 
le Secretaire general. Mais il ne s’agit pas d’une 
invention du Secretaire general. Le role de l’ONU a ete 
de mettre les choses par ecrit, lorsque les parties 
avaient des difficultes a le faire. Le document qui est 
aujourd’hui soumis a la population est un plan qui 
incarne les concepts clefs et les concessions qui se sont 
fait jour lors d’un long processus de negociation. Les 
ameliorations qui y ont ete apportees, si elles n’ont pas 
fait l’objet d’un accord, refletent cependant les 
elements presentes lors des negociations soutenues qui 
ont repris le 19 fevrier de cette annee. 

Ces negociations sur l’ile se sont deroulees a 
deux niveaux. Le premier etait le niveau politique, ou 
les deux dirigeants, S. E. M. Tassos Papadopoulos, le 
dirigeant chypriote grec, et S. E. M. Rauf Denktash, le 
dirigeant chypriote turc, se sont efforces de trouver un 
accord sur les changements a apporter au plan. 
Malheureusement, hormis sur quelques points 
secondaires, ils n’ont pas ete en mesure de le faire. 
Toutefois, les pourparlers ont permis de presenter 
1’ensemble des amendements proposes par chacune des 
deux parties. 

Le deuxieme niveau etait des negociations 
menees par des experts techniques des deux parties 
nommes par les dirigeants, qui se sont rencontres sous 
les auspices de l’ONU, pour resoudre certaines 
questions techniques et faire des propositions aux deux 
dirigeants. Le resultat de ce travail au niveau technique 
a ete tout simplement extraordinaire et a permis 
d’obtenir un accord sur des recommandations, a 
1’intention des dirigeants, concernant un drapeau et un 
hymne national pour Chypre reunifiee; la finalisation 
de 131 lois federates et constitutionnelles et accords de 
cooperation a appliquer des que le reglement entrera en 
vigueur - ces documents represented 9 000 pages et 
font partie du projet d’acte fondateur; l’etablissement 
d’une liste de 1 134 traites et instruments 
internationaux ayant force obligatoire pour la 
Republique-Unie de Chypre, qui s’inscrivent 
egalement dans le projet d’acte fondateur; une serie de 
recommandations a l’intention des dirigeants 


concernant les aspects economiques et financiers de la 
mise en oeuvre du plan; et des progres dans 
l’identification des batiments federaux, grace a 
l’etablissement d’une liste des proprietes federates, 
ainsi que dans la preparation des services publics 
federaux qui seront mis en place a l’entree en vigueur 
du reglement. 

Toutefois, les progres realises au plan technique 
ne doivent pas dissimuler le fait qu’au plan politique 
les deux parties n’ont pas ete en mesure de parvenir a 
un accord. Apres que plusieurs rencontres directes ont 
donne peu de resultat, j’ai suggere un changement de 
format et ai commence, le 15 mars, a faire la navette 
entre les dirigeants, sans toutefois obtenir non plus de 
progres significatifs. Je n’evoquerai pas les raisons de 
cet etat des choses, mais je pense qu’il me faut 
souligner le fait que chacune des parties s’est declaree 
tres deque de l’absence de progres sur Tile, tenant 
l’autre pour largement responsable de cette situation. 

A l’approche de la date fixee pour l’achevement 
de la premiere phase, le Secretaire general a invite les 
dirigeants a se rendre dans un lieu, situe hors de l’ile, 
se pretant bien a la deuxieme phase. Ce lieu etait 
Biirgenstock, un complexe hotelier des environs de 
Lucerne, en Suisse. 

M. Denktash, le dirigeant chypriote turc a 
annonce qu’il ne se rendrait pas a Biirgenstock, mais a 
donne, par ecrit, a M. Mehmet Ali Talat et a M. Serdar 
Denktash pleins pouvoirs pour negocier a Biirgenstock 
au nom de la partie chypriote turque. 

Les pourparlers ont commence, a Biirgentosck, le 
24 mars 2004. Comme il en avait ete convenu le 
13 fevrier a New York, la Grece et la Turquie etaient 
presentes afin d’apporter leur collaboration dans un 
effort redouble pour trouver un accord sur un texte 
final avant le 29 mars 2004. La Grece et la Turquie 
etaient chacune representees par son Ministre des 
affaires etrangeres. 

Toutefois, en raison d’une divergence de vues 
entre les parties concernant le format approprie de ces 
pourparlers, il a ete difficile d’organiser des rencontres 
directes entre les deux parties, meme en presence des 
Etats garants. A cause de cela, les pourparlers de 
Biirgenstock ont pris une tournure plus officieuse, 
l’ONU menant des consultations avec les parties pour 
tenter de trouver des domaines d’accord. 
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Le processus de Biirgenstock ayant ete coniju 
pour parvenir a un accord, si possible, avant le 
29 mars, l’ONU a transmis aux parties, le 25 mars, un 
projet de cadre, qui, s’il y avait eu consensus sur le 
fond, aurait permis aux parties de signer un accord. 
L’envoi de ce texte etait destine a donner aux parties 
un cadre d’examen, de reflexion et de negociation, 
mais n’impliquait en rien la moindre signature. Comme 
il a ete convenu le 13 fevrier, si un accord s’averait 
impossible, le Secretaire general finaliserait lui-meme 
le plan. 

Le Secretaire general est arrive a Biirgenstock le 

28 mars, de meme que le Premier Ministre grec, 

M. Kostas Karamanlis. Le Premier Ministre turc, 

M. Recep Tayyip Erdogan, est arrive le 29 mars. Le 

29 mars, le Secretaire general a presente un texte 

entierement revise aux parties pour qu’elles 

l’examinent. Dans ce texte revise, le Secretaire general 
cherche a repondre aux principales preoccupations qui 
avaient ete exprimees par les deux parties au cours des 
negociations, tout en maintenant l’equilibre 

d’ensemble du plan. 

Tout en n’excluant toujours pas la possibility 
d’un accord entre les deux parties, l’on est desormais 
entre dans la troisieme phase du processus envisage 
dans l’accord du 13 fevrier, c’est-a-dire la phase de 
finalisation du texte par le Secretaire general. Le 
Secretaire general a souhaite le faire en collaboration 
tres etroite avec tous les interesses - d’ou les 
consultations menees avec les parties au cours des 48 
heures suivantes dans l’attente de la presentation d’un 
texte definitif le 31 mars. 

Les membres peuvent trouver dans le rapport 
ecrit du Secretaire general au Conseil de security en 
date du ler avril 2003 une explication detaillee des 
principaux elements de son plan. Je ne vais pas les 
repeter ici. J’aimerais cependant resumer les 
principales ameliorations apportees a ce plan. Cette 
liste n’est pas exhaustive. 

La modification de loin la plus importante 
apportee au plan a trait a la question de la restitution 
des biens aux personnes qui ont ete depossedees. Le 
plan revise est plus equitable, plus simple et plus 
certain. 11 accroitra la part de terres restituees aux 
proprietaries depossedes et augmentera egalement 
notablement la proportion de personnes deplacees et 
depossedees qui pourront recouvrir certains de leurs 
biens. Parallelement, il donnera plus de certitudes aux 


occupants actuels. Certaines restrictions non 
discriminatoires a l’acquisition de biens dans l’Etat 
chypriote turc pourraient etre autorisees, mais 
seulement pour la periode de transition. 

Le plan a egalement subi des revisions au niveau 
du traitement de deux questions liees mais distinctes : 
la question de la liberte de residence des personnes 
d’un des Etats constitutifs dans l’autre Etat constitutif 
et celle de la liberte d’etablissement a Chypre de 
ressortissants grecs et turcs. 

Ces restrictions provisoires ne visent pas a diviser 
les Chypriotes. Elies sont destinees a empecher que 
l’une ou l’autre partie soit debordee par une vague 
illimitee d’etablissements, d’immigrations ou d’achats 
de biens pendant la periode de transition, et a garantir 
le maintien de l’identite de Chypre et de ses Etats 
constitutifs. Il n’y a pas de derogations permanentes au 
principe d’acquis communautaire de l’Union 
europeenne. 

Les procedures du Gouvernement federal ont 
egalement fait l’objet d’une revision a trois niveaux 
importants. Premierement, les longues periodes de 
transition prevues dans le plan precedent ont ete 
remplacees par une periode beaucoup plus courte, 
assortie d’elections completes aux niveaux federal et 
des Etats constitutifs, ainsi que d’elections au 
Parlement europeen, le 13juin 2004. Deuxiemement, 
la structure du Conseil presidentiel a ete modifiee, et 
comportera neuf membres au lieu de six; il est 
egalement prevu que deux personnes ne provenant pas 
du meme Etat constitutif assument a tour de role les 
fonctions de President et de Vice-President sur trois 
periodes de 20 mois, pendant le mandat de 60 mois du 
Conseil presidentiel. Troisiemement, les elections au 
Senat se feront sur la base de la langue maternelle, 
plutot que sur celle du statut national interne, afin que 
l’egalite politique ne puisse etre amenuisee par la suite. 

Un certain nombre d’ameliorations importantes 
ont ete apportees sur les volets economiques et 
financiers du plan, a partir, en grande partie, des 
recommandations concertees des experts des deux 
parties au sein des comites techniques. 

La carte du plan n’a pas change, mais un nouvel 
element important a ete ajoute, qui interesse 
directement ce Conseil. Il est prevu qu’au cours des 
derniers mois de chaque transfert graduel de territoire, 
la supervision par l’ONU des activites relatives au 
transfert des zones concernees par l’ajustement 
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territorial sera renforcee dans les zones en question. De 
nouveaux details relatifs aux mesures d’aide a la 
reinstallation des personnes appelees a demenager suite 
aux ajustements territoriaux ont ete ajoutes au plan. 

Des precisions importantes ont ete apportees sur 
le plan de la securite sur au moins trois points. 
Premierement, les dispositions relatives au retrait des 
contingents ont ete modifiees. Selon le plan precedent, 
6 000 hommes de ces contingents, grecs et turcs, 
etaient autorises a rester a Chypre a la condition de 
partir si la Turquie adherait a l’Union europeenne. La 
version revisee du plan prevoit que ce chiffre de 6 000 
soit ramene a 3 000 en 2011, et que les 3 000 restants 
soient a leur tour reduits, soit en 2018 soit lors de 
1’adhesion de la Turquie a TUnion europeenne - selon 
ce qui interviendra le plus tot - aux 950 militaires 
grecs et aux 650 militaires turcs qui composeront les 
contingents autorises en vertu du Traite d’alliance de 
1960; et prevoit egalement, par la suite, une revision 
triennale des effectifs aux fins d’un retrait total, 
mutuellement consenti, de tous les contingents. 

Deuxiemement, le role du comite de controle 
envisage dans le plan a ete renforce, et les parties se 
sont engagees a en suivre les recommandations. 

Troisiemement, le mandat de l’operation des 
Nations Unies a ete renforce non seulement pour 
couvrir la question de la prise des responsabilites 
territoriales dans les zones et les delais convenus avant 
les transferts de territoires, sans prejudice pour 
T administration locale de la population, mais 
egalement pour permettre a l’ONU d’assurer le suivi de 
revolution politique et de proposer ses conseils et ses 
bons offices si necessaire. 

Pendant le mois d’avril, il va falloir prendre un 
certain nombre de mesures. Les parties doivent mettre 
ensemble la derniere main aux plans relatifs aux 
batiments, biens et personnels federaux. Elies doivent 
toutes les deux remettre au Secretaire general les listes 
des personnes qui seront citoyennes de la Republique 
unie de Chypre lors de T entree en vigueur de l’accord, 
conformement au plan, et prevoir des mecanismes 
permettant d’identifier les membres du Gouvernement 
de transition qui prendra ses fonctions deux mois apres 
T entree en vigueur de l’accord. 

Les puissances garantes doivent confirmer, par 
ecrit entre elles et aupres du Secretaire general, au plus 
tard le 7 avril 2004, qu’elles acceptent l’accord de 
fondation soumis separement a des referendums 


simultanes, et qu’elles signeront, apres son approbation 
et a Tissue de leurs processus de ratification internes, 
et au plus tard le 29 avril 2004, le traite prevu dans le 
plan. 

Le Secretaire general presentera au Conseil, 
conformement au plan, une proposition detaillee 
concernant une operation revisee des Nations Unies a 
Chypre, dans Tespoir que le Conseil prendra une 
decision avant les referendums, s’ils sont approuves. 

Enfin, l’Union europeenne organise le 15 avril 
2004 une reunion de preparation a la conference de 
donateurs qui doit se tenir apres la reunification. 
L’ONU exhorte les donateurs a participer a cette 
conference et a etre prets a engager les ressources qui 
permettront de rassurer les Chypriotes quant au ferme 
soutien de la communaute internationale dans la mise 
en oeuvre du plan. 

Si le plan est approuve le 24 avril par chacune 
des parties, il n’entrera pas en vigueur avant le 
29 avril, et seulement une fois que la Grece, la Turquie 
et le Royaume-Uni, en leur qualite d’Etats garants, 
auront pris toutes les dispositions internes necessaires 
pour signer, le 29 avril, le traite prevu dans le plan. Les 
modalites d’entree en vigueur du reglement ont ete 
revisees de faqon que les garants soient juridiquement 
lies aux obligations qui leur incombent au titre de ce 
reglement. 

L’Union europeenne devra, elle aussi, agir avec 
celerite pour s’adapter aux conditions du reglement et 
permettre Taccession d’une Chypre reunifiee deux 
jours plus tard, le lermai 2004. A ce sujet, j’informe 
le Conseil que le Commissaire europeen charge de 
Telargissement, qui se trouvait a Burgenstock, a 
confirme au Secretaire general que la Commission 
europeenne etait resolue a soumettre l’acte relatif aux 
adaptations des conditions d’adhesion de la Republique 
unie de Chypre a T Union europeenne, qui figure dans 
le plan, au Conseil de T Union europeenne pour examen 
avant le 24 avril 2004, puis pour adoption, avant le 
lermai 2004, si le oui Temporte dans les deux 
referendums simultanes. Par ailleurs, la Commission 
europeenne est determinee a trouver sans delai une 
solution definitive pour adapter la loi et garantir a tous 
la securite juridique dans le systeme juridique de 
l’Union europeenne. 

11 est evident que parvenir a un reglement a 
Chypre constitue une tache complexe sur les plans 
juridique et politique. Mais il ne faut pas perdre de vue 
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certains elements. Premierement, le processus a ete 
conduit dans le respect total du mandat confie par le 
Conseil au Secretaire general. Le resultat de ce travail 
est un systeme federal, bizonal et bicommunautaire, un 
Etat chypriote dote d’une personnalite juridique, d’une 
souverainete et d’une citoyennete uniques. 11 est fonde 
sur le principe de l’egalite politique entre Chypriotes 
grecs et Chypriotes turcs. 

Deuxiemement, le plan repose sur le respect du 
droit international et des droits de l’homme 
individuels. A cet egard, la majorite des Chypriotes 
grecs deplaces pourront retourner dans leur foyer et 
recuperer leurs biens sous administration chypriote 
grecque. Tous les autres recupereront leurs biens ou 
seront integralement dedommages, ou bien 
beneficieront d’une combinaison des deux solutions. 

Troisiemement, l’objectif du plan sur le long 
terme est la demilitarisation de Chypre. A cet egard, 
les troupes excedentaires par rapport a l’effectif 
autorise dans le Traite d’alliance de 1960 se retireront 
progressivement de Chypre, puis le petit nombre 
restant fera l’objet d’un examen regulier en vue d’un 
retrait total mutuellement decide. 

Le plan constitue necessairement un compromis. 
11 ne satisfait pas la totalite des exigences formulees 
par l’une et l’autre des parties. Le Secretaire general 
n’en est pas moins convaincu qu’il s’agit d’un plan 


equitable et equilibre, et il espere qu’apres l’avoir 
etudie, les communautes des deux parties 
l’accepteront. L’ONU fera de son mieux pour diffuser 
des informations sur le plan a la population de Chypre. 

Pour les Chypriotes, le mois qui commence sera 
le plus important de ces 30 dernieres annees. 11s auront 
le droit democratique de decider de reunifier ou non 
leur pays sur la base proposee. A l’ONU, nous sommes 
fiers d’avoir pu travailler aux cotes de leurs dirigeants 
pour leur offrir cette chance. Nous esperons qu’ils 
apprecieront a sa juste valeur cette chance 
exceptionnelle d’instaurer une paix juste et durable a 
Chypre et qu’ils la saisiront. 

Avant de terminer, je voudrais rendre hommage 
aux dirigeants grecs et turcs pour leurs efforts et pour 
leur appui resolu. Je tiens a reaffirmer que le Secretaire 
general se rejouit du soutien important qu’il a requ ces 
dernieres annees tout au long de sa mission de bons 
offices. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. De Soto de son expose detaille. 

Conformement a l’accord auquel le Conseil est 
parvenu lors de ses consultations prealables, j’invite a 
present les membres du Conseil a poursuivre le debat 
sur la question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 15 h 45. 
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